
 

 

 

 

 

Régime social des indemnités de rupture : pas de 

reconstitution de salaire en cas d'absence pour 

maladie (Cass. 2e civ. 21 septembre 2017, n°16-20580 F-PB) 
 

Le traitement social des indemnités de rupture reste au cœur des discussions et 

préoccupations des entreprises. 

 

Pour la première fois, la Cour de cassation nous apporte un éclairage dans le cas 

particulier mais répandu où la rupture intervient après une période d’absence non 

rémunérée. 

 

Quel régime social s’applique aux indemnités de rupture ? 

 

Rappel du régime d’exonération des indemnités de rupture 
 

Pour mémoire, le traitement fiscal et social des indemnités de rupture est encadré par un 

jeu de renvoi entre le Code de la sécurité sociale (CSS) et le Code général des impôts 

(CGI).  

 

La règle est que le régime fiscal « commande » le régime social.  

 

En application de l'article 80 duodecies du CGI, auquel renvoie l'article L 242-1 du CSS 

pour le calcul des cotisations de sécurité sociale, les indemnités de rupture du contrat de 
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travail ne sont pas imposables, ni soumises aux cotisations, pour leur fraction qui 

n'excède pas les limites d’exonération suivantes : 

 

- soit le double du montant de la rémunération annuelle brute perçue par le salarié 

au cours de l'année civile précédant la rupture du contrat de travail, dans la limite 

de 2 Pass (79.464 € au 1er janvier 2018) ; 

- soit 50 % du montant total de l'indemnité versée dans la limite de 2 Pass (79.464 

€ au 1er janvier 2018) ; 

- soit le montant de l'indemnité de licenciement prévue par la convention collective 

de branche, par l'accord professionnel ou interprofessionnel ou, à défaut, par la 

loi. 

 

La limite la plus favorable est retenue pour optimiser le coût global de la rupture. 

 

La Cour de cassation considère que ces règles d’exonération sont d’interprétation 

stricte et nous donne son analyse des conditions d’appréciation de ces seuils. 

 

Interprétation stricte du régime d’exonération des 

indemnités de rupture 
 

Quelle est l’incidence d’une période de suspension du contrat de travail sur le régime 

d’exonération applicable aux indemnités de rupture ? 

 

La Chambre sociale de la Cour de cassation a tranché cette question inédite dans un arrêt 

du 21 septembre 2017, publié au bulletin (Cass. 2e civ. 21 septembre 2017, n°16-20580). 

 

En l’espèce, une salariée avait été absente pour congé maternité et congé parental dans 

l’année précédant la rupture conventionnelle de son contrat de travail. Pour mettre en 

œuvre la limite d’exonération sociale égale au double de la rémunération annuelle brute, 

qui constituait la limite la plus favorable en l’espèce, son employeur avait procédé à une 

reconstitution du salaire théorique qu’elle aurait normalement dû percevoir au 

cours de cette période. 

 

L’URSSAF a cependant adopté une interprétation différente et procédé à un 

redressement sur la fraction de l’indemnité de rupture conventionnelle excédant le double 

de la rémunération annuelle brute réellement perçue au cours de l’année civile 

précédant la rupture du contrat de travail. 

 

Le Tribunal des affaires de sécurité sociale a confirmé ce redressement en considérant 

que la base de référence pour la détermination du seuil d’exonération devait être 

uniquement calculée à partir des rémunérations effectives assurées par l’employeur. 

 

La Cour de cassation approuve le raisonnement du TASS estimant que « le calcul de 

l'exonération de l'indemnité de rupture conventionnelle litigieuse devait être déterminé en 

fonction de la rémunération effectivement perçue par la salariée de la société au 

cours de l'année civile antérieure à la rupture de son contrat de travail, de sorte que son 

montant dépassant le seuil fixé par la loi, elle devait être réintégrée pour partie de son 

montant dans les bases des cotisations dues par la société ». 

Il en résulte un abaissement notable du seuil d’exonération sociale. 
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La négociation d’une rupture avec un salarié absent peut donc s’avérer plus coûteuse 

pour l’employeur, qui doit être vigilant. 

 

Cette évolution n’a pas vocation à s’appliquer à tous les cas d’absences, et tout 

particulièrement ceux assimilés à du temps de travail effectif ou pour lesquels est assuré 

en tout ou partie un maintien de rémunération par l’employeur. 

 

Une interrogation demeure lorsqu’un relais est pris par le régime de prévoyance et que 

l’employeur n’assure plus directement le règlement des rémunérations aux salariés en 

maladie, qui n’ont a priori pas à être prises en compte. 

 

Cette solution a vocation à s’appliquer pour la détermination du régime social de 

l’indemnité de rupture quelle que soit sa nature : indemnité légale ou conventionnelle de 

licenciement, indemnité spécifique de rupture conventionnelle et a fortiori l’indemnité 

transactionnelle. 

 

L’analyse sociale du seuil d’exonération a-t-elle vocation à être transposée d’un point de 

vue fiscal et remettre en cause l’exonération fiscale pour le salarié ? 

 

*** 

En résumé et en pratique, il y a désormais lieu d’appliquer deux règles distinctes en cas 

d’absence du salarié pour la détermination du salaire de référence et des indemnités de 

rupture : 

 

- pour le calcul du montant de l’indemnité de licenciement, l’indemnité 

conventionnelle ou l’indemnité spécifique de rupture, il convient de prendre en 

compte les 12 ou 3 derniers mois précédant l’arrêt de travail pour maladie 

(Cass. soc. 23 mai 2017, n°15-22223) ; 

- pour la détermination du seuil d’exonération sociale de cette indemnité, il faut se 

référer au montant des rémunérations effectivement versées au salarié. 

 

On peut regretter cette divergence d’interprétation entre la Chambre sociale et la 2e 

chambre civile de la Cour de cassation, qui complique le travail des services de 

Ressources Humaines. 

 

Doucement, mais sûrement, l’exonération de charges sociales rogne du terrain… 

 

*** 
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